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Contexte 

 Ampleur pêche INN dans les eaux d’Afrique de l’Ouest  
 manque de moyens juridiques, techniques, humains et financiers 

suffisant  
 
 Art. 33 Convention CMA sur le mode de saisine permet l’application 

de l’Article 138 du Règlement de procédure du TIDM  

 La CSRP a eu recours à cet article et a saisi le TIDM sur 4 questions 
le 28 mars 2013 pour avis consultatif sur les responsabilités 
respectives des États du pavillon et des États côtiers en cas de 
pêche INN pratiquée dans la ZEE d’un État autre que l’État du 
pavillon du navire 

 Objectif demande / CSRP : appuyer ses 7 États membres 
(Mauritanie, Sénégal, Gambie, Guinée- Bissau, Cap-Vert, Guinée et 
Sierra-Leone) afin d’obtenir les éléments à caractère juridique 
nécessaires au bon déroulement de ses activités, notamment la mise 
en œuvre effective de sa Convention CMA  

 

 

 



4 questions posées 

1. Quelles sont les obligations de l’État du pavillon en cas de pêche 
illicite, non déclarée, non règlementée (INN) exercée à l’intérieur de la 
Zone Economique Exclusive des Etats tiers ?  

2. Dans quelle mesure l’État du pavillon peut-il être tenu pour 
responsable de la pêche INN pratiquée par les navires battant son 
pavillon ?  

3. Une organisation internationale détentrice de licences de pêche peut-
elle être tenue pour responsable des violations de la législation en 
matière de pêche de l’État côtier par les bateaux de pêche bénéficiant 
desdites licences ?  

Question reformulée de la manière suivante dans l’exposé écrit de la CSRP : 
Lorsqu’une licence de pêche est accordée à un navire dans le cadre d’un Accord 
international avec l’État du pavillon ou avec une structure internationale, cet État ou 
cette organisation peut-il être tenu responsable des violations de la législation en 
matière de pêche de l’État côtier par ce navire ?  

4. Quels sont les droits et obligations de l’État côtier pour assurer la 
gestion durable des stocks partagés et des stocks d’intérêt commun, 
en particulier ceux des thonidés et des petits pélagiques ?  



Principales conclusions 

 Tribunal s’est déclaré compétent (contre certains avis contraires 
des parties)  

 Dans l’ensemble, l’avis consultatif du TIDM n’apporte pas de 
réponses novatrice : il reprend et explicite les règles du droit 
international existantes 

 Avance la notion de « diligence due/requise » = une obligation de 
moyens et non de résultats  

 Au paragraphe 108 de son avis, « le Tribunal tient à souligner que 
la responsabilité première de l’État côtier en cas de pêche INN 
dans sa ZEE n’a pas pour effet de libérer les autres États de leurs 
obligations en la matière » 

 Apporte des précisions intéressantes sur les responsabilités 
respectives des États côtiers et des États du pavillon en cas 
de pêche dans les ZEE de ces États côtiers (activités INN et 
gestion des stocks partagés) 

 Clarifie l’articulation des compétences entre l’UE et ses Etats 
membres dans le cadre d’un accord de pêche  



Q1 : Obligations de l’État du pavillon en cas de pêche INN  

à l’intérieur de ZEE tiers 

 Une obligation « de comportement » : veiller à ce que les 
navires battant son pavillon ne se livrent pas à la pêche INN.  

 Des obligations de « diligence due » :  

 prendre les mesures nécessaires, y compris les mesures 
d’exécution, pour veiller à ce que les navires battant son pavillon :  

 se conforment aux lois et règlements des États membres de la 
CSRP cf. conservation et gestion des ressources dans leur ZEE  

 ne se livrent pas à des activités de pêche INN dans les ZEE des 
États membres de la CSRP  

 Navires doivent toujours être autorisés par les Etats côtiers à 
opérer dans leur ZEE  

 

Obligation de coopérer entre États (côtier/pavillon) dans les 
affaires relatives à des activités de pêche INN  

 



Commentaires  
 Les États côtiers ne sont pas envisagés ici comme des 

États du Pavillon pouvant également se livrer à des 

activités de pêche INN dans les ZEE de pays tiers  

 



QUESTION 2 : Dans quelle mesure l’Etat du pavillon peut-il être tenu 

responsable de la pêche INN pratiquée par les navires battant son pavillon ?  
 

 Responsabilité de l’État du pavillon résulte d’un 
manquement à son obligation de « diligence due » cf. les 
activités pêche INN / navires battant son pavillon dans les ZEE 
des EM CSRP,  

 et non du fait que ses navires n’ont pas respecté les lois 
et règlements des EM CSRP cf. activités de pêche INN.  

=> L’État du pavillon n’est pas tenu pour responsable s’il a 
pris toutes les mesures nécessaires et appropriées pour 
s’acquitter de son obligation de « diligence due » en vue de 
veiller à ce que les navires battant son pavillon ne se livrent pas à 
des activités de pêche INN dans les ZEE des EM CSRP  

 La fréquence des activités de pêche INN n’est pas 
pertinente pour décider s’il y a eu manquement de l’État du 
pavillon à son obligation de « diligence due ».  



Commentaires 

 Réponse restreinte à la ZEE du fait que la convention 

CMA ne s’applique qu’aux zones maritimes sous leurs 

juridictions.  

 => le TIDM a limité le champ spatial des questions 

posées à la ZEE (§ 87 et 179  

 Exposé écrit de l’UE inclus HM, rappelle conclusions 

CPJI affaire Lotus « les navires en haute mer ne sont 

soumis à d’autre autorité qu’à celle de l’Etat dont ils 

portent le pavillon » 

 



Q3 sur la responsabilité d’une OI et d’un État du pavillon dans le 

cadre d’un accord de pêche   

 seule la responsabilité de l’organisation internationale, 
peut être engagée à raison de la violation de cette 
obligation découlant de l’accord  

 en cas de manquement à son obligation de « diligence 
due »  

 et non celle de ses États membres  

 

Commentaire : cible UE 



Q4 sur les droits et obligations de l’État côtier pour assurer la gestion 

durable des stocks partagés ou d’intérêt commun  

 

 Rappel que les États côtiers ont l’obligation de 

coopérer pour assurer la gestion durable des stocks 

partagés, leur conservation et éviter la surexploitation, 

lorsque ces stocks se trouvent dans leurs ZEE 

respectives 



Mise en œuvre de l’avis consultatif 

 Jurisprudence : cet avis devient une référence  

 La CSRP a reçu un soutien financier de la COMHAFAT pour 
élaborer un plan d’action sous-régional pour la mise en 
œuvre des avis rendus par le TIDM.  

 http://comhafat.org/fr/files/partenariat/doc_partenariat_032.pd
f.  

 Invite CSRP à nous en dire plus  

 

Je vous remercie  
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